Nicolas Marchand

Intervention au Conseil National du PCF des 14 et 15 juin 2014

La situation, avec ses graves dangers, et le défi de sortir de l'impasse actuelle à gauche, nous impose une évaluation critique et autocritique du Front de gauche et de notre pratique du Front de gauche, et une profonde réorientation.

J'ai l'impression que celle-ci se cherche dans le rapport de Pierre Laurent, mais bien trop en pointillé. Pourtant il y a urgence à sortir des hésitations qui nous ont paralysé, face à JLMélenchon, et pour le déploiement d'initiative à la mesure de la situation.

Mon avis sur 4 points.

1) On doit repenser notre conception du rapport luttes/alliances/élections. Les élections sont  incontournables et des alliances sont nécessaires. Mais ce sont les luttes, le mouvement populaire, leur ampleur, leur niveau de conscience, qui sont toujours déterminants.

Un déblocage de la situation ne peut pas venir des élections. 

Il faut prioriser l'organisation des luttes de résistance et surtout de contre propositions. 

Ce n'est pas seulement une affaire syndicale, c'est aussi politique. L'emploi, Alstom, le statut des intermittents, le devenir de la SNCF, c'est politique.

Donnons priorité aux luttes. Il faut en faire une ligne, et organiser de vraies campagnes d'action porteuses de propositions. Notre « appel central » qui a été évoqué par Pierre doit être un appel à l'action pour d'autres choix, en même temps qu'un appel au débat sur ces choix.

2) C'est lié au rassemblement à gauche.

Les luttes, leurs exigences précises, vont déterminer les marges de manœuvre des liquidateurs du PS, partisans de sa métamorphose, et celles de ceux qui veulent s'y opposer.

Tout n'est pas joué.
On n'a pas le droit d'abandonner les socialistes ni de tirer un trait sur le PS.

Oui il faut travailler à un front plus large que le Front de gauche, mais pas reproduire dans ce cadre les défauts du Front de gauche. 
Il faut favoriser le rapprochement, le dialogue, l'action commune. Cela demande des efforts politiques, parce qu'il y a des différences importantes, comme il y en a avec Mélenchon, ce qu'on a trop longtemps refusé d'admettre . 

Il faut changer la démarche de sommet, de négociations secrètes échappant au contrôle des militants et des citoyens. Il faut une conjugaison base-sommet, débattre au grand jour, sur le fond, et le plus possible dans l'action. Nos représentants doivent avoir un mandat et rendre des comptes.

3) Cela renvoie à l'exigence d'action autonome du PCF, pour nourrir les luttes avec des propositions, pour que les rapprochements, les alliances, un front puisse avancer sur des bases non pas minimales mais de haut niveau.

On ne peut pas continuer à sous estimer l'enjeu des propositions précises, de la crédibilité, de la mise en évidence de la cohérence, au motif que ce serait technique, pas politique.

Ça vaut sur l'Europe : notre campagne des européennes a été dominée par le « contre », le « non », on s'est nous-mêmes qualifiés « gauche anti-austéritaire » ! 

Pareil sur les enjeux financiers, sur lesquels les gens subissent quotidiennement dans les médias des leçons de libéralisme.

Pourtant c'est la clé de notre cohérence : aucune proposition sociale ne tient sans nouveaux moyens financiers et pouvoirs ; on doit en faire des questions de masse ; les moyens de l'émancipation des marchés financiers, ce ne sont pas des lubies d'économistes, c'est la question politique centrale.

Répéter sur tous les tons « L'humain d'abord » ne fait pas le poids ; la formule est bien trop vague et tend à faire écran à la popularisation de propositions précises, sur le crédit par exemple, sujet sur lequel on hésite à s'expliquer, quand il n'est pas confondu avec l'épargne. 

Au passage, une remarque : on a raison de se préoccuper de la façon dont le FN fait mine de copier notre programme, mais ça n'est possible que sur des formules vagues ; plus on reste vague, plus on lui facilite la tache. 

Si on ne change pas là dessus, rien ne va changer vraiment. 

Ça concerne nos campagnes, nos interventions dans les médias, le contenu de la formation, celui de l'université d'été, ...

4) Enfin, notre rapport aux entreprises : c'est un point clé pour un nouveau cap

Il y a besoin d'un tournant.

Il y a une énorme contradiction entre le fait que le patronat et Hollande ont fait des entreprises un sujet et un enjeu clé de leur politique, pour l'intégration des salariés et des syndicats et l'union sacrée pour la compétitivité,et que pour nous, ce soit un lieu marginal, où l'on n'intervient principalement que de l'extérieur, sans orientation effective de reconstruction organisationnelle, et aussi sans considérer que la place des communistes acteurs des luttes dans les entreprises dans les directions à tous les niveaux soit un besoin majeur.

La Convention sur l'industrie peut être l'occasion d'un travail important sur nos propositions et sur le parti. Faisons en sorte que sa préparation soit un moment d'élaboration et d'appropriation large, et que son déroulement marque le début d'un tournant décisif.

